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Sauf arrivée rapide d’un traitement ou d’un vac-
cin efficace, ce qui est espéré mais néanmoins 
douteux, la crise mondiale sanitaire et économique 
risque de ne pas seulement durer quelques mois 
mais bien plusieurs années, le temps nécessaire 
selon les experts pour qu’une immunité collective 
se développe.

Bien sûr, les gestes barrières, les masques, les 
tests, l’isolement des cas positifs et des plus vul-
nérables peuvent laisser espérer l’organisation 
prochaine de très grands événements sportifs, mais 
pas dans leur format antérieur de mobilité, de 
logistique et surtout d’accueil des foules. Les déci-

deurs politiques et les responsables d’événements 
sont réticents à courir le moindre risque sanitaire, 
même très minime, en organisant ces grandes 
manifestations et plus encore à en assumer les 
responsabilités civiles et pénales.

La réponse des grands organisateurs est pour 
l’instant l’annulation ou le report («on pourra le 
faire demain»). Mais les acteurs ne pourront tenir 
une telle position sur une aussi longue période. On 
a repoussé le problème. Maintenant, il va falloir 
l’affronter. Comment faire vivre ce type de mani-
festations au cours des trois prochaines années 
avec le Covid-19? Comment redonner confiance 
aux acteurs et les inciter à ce qu’ils jouent, inves-
tissent, regardent et divertissent différemment? 
Il est urgent de repenser dès maintenant le modèle 
organisationnel et économique de ces événements.

Le règne du huis clos
Les situations sont différentes selon les types 

d’événements: ceux à participation de masse (mara-
thon, grandes courses populaires, triathlon/trail…) 
et les compétitions de sport-spectacle avec une 
communion du public dans les stades. Les premiers 
sont très vulnérables car impossibles à organiser 
au regard des formats et des volumes des années 
antérieures. Les modèles organisationnels (course 
à départ échelonné sur plusieurs jours ou semaines 
ou mois; nouveaux formats personnalisés à dis-
tance) et économiques (moins de revenus d’ins-

cription, de sponsoring local et de soutien public) 
sont à réajuster en conséquence.

Pour les seconds, il convient de distinguer ceux 
majoritairement financés par les droits médias 
(Jeux olympiques, grands championnats de foot-
ball, coupes européennes de football, ligues pro-
fessionnelles nord-américaines) et ceux qui n’en 
perçoivent pas ou très peu. Pour beaucoup, la dif-
fusion reste aussi un coût.

Trois axes de propositions peuvent être envisagés: 
organiser dès à présent à huis clos ces événements 
malgré la réticence de certains, imaginer des solu-
tions pour faire vivre aux fans des expériences 
virtuelles en direct, et repenser une gouvernance 
partenariale plus solidaire.

Les huis clos, qui étaient une punition exception-
nelle, vont devenir la règle avec, certes, des adap-
tations en fonction des situations des pays et des 
villes. L’un des premiers, PSG-Dortmund le 11 mars, 
a été organisé dans l’urgence. Désormais, l’utilisa-
tion des technologies va accélérer l’avènement de 
communautés de supporters à distance. De nou-
velles formes de spectacles sonores et visuels sont 
à inventer pour faire vivre une expérience inédite 
à la fois aux sportifs en présentiel et au public à 
distance.

La baisse inéluctable des revenus des organisa-
teurs et de tous les sportifs professionnels imposera 
une gouvernance partenariale plus solidaire pour 
aider les plus vulnérables (joueurs, entraîneurs et 

organisateurs plus modestes et moins médiatisés). 
Des événements et des sports professionnels avec 
peu ou pas de droits TV et dont le modèle écono-
mique repose essentiellement sur leur offre rela-
tionnelle (relations publiques, places VIP et billet-
terie) auront du mal à survivre. Certains devront 
même peut-être se «ré-amateuriser» pour quelque 
temps.

De nouveaux acteurs prédateurs
Dans ce contexte de grande incertitude et peut-être 

de chaos, opportunismes et solidarités commencent 
à poindre. Certains prédateurs commerciaux (entre-
preneurs et nouveaux médias) sont à l’affût pour 
déstabiliser le marché antérieur et les acteurs his-
toriques de l’écosystème sportif, notamment les 
fédérations sportives internationales et nationales. 
Ils commencent à proposer les nouveaux formats 
du sport-spectacle Covid-19 et post-Covid-19.

Les solidarités vont être mises à rude épreuve pour 
chaque sport et pour chaque niveau, du club à la 
fédération et jusqu’au CIO. S’adapter et innover indi-
viduellement et collectivement pour redonner 
confiance, tel est le nouveau défi. Cependant, il n’est 
pas sûr que le sport-spectacle, souvent stigmatisé 
malgré son rôle et son impact sociétal indéniables, 
puisse s’en sortir seul. La société et les pouvoirs 
publics sont-ils prêts à le soutenir – «quoi qu’il en 
coûte» comme pour d’autres secteurs sinistrés – ou 
à laisser certains de ses pans disparaître? ■
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Ils sont les oubliés de cette his-
toire. Depuis que le football pro-
fessionnel suisse s’est vu offrir par 
le Conseil fédéral la possibilité de 
reprendre et terminer la saison 
(occasion qu’il saisit visiblement 
avec des pincettes: deux équipes 
seulement sur 20 ont annoncé la 
reprise des entraînements lundi 
11 mai), on a beaucoup entendu les 
présidents de club, les dirigeants 
de l’Association suisse de football 
(ASF) et ceux de la Swiss Football 
League (SFL), les experts et même 
les supporters. Mais très peu les 
joueurs.

Ils se sont fait entendre mardi à 
travers un sondage réalisé par leur 
syndicat, l’Association suisse des 
joueurs de football (SAFP), dans 
lequel ils se disent opposés à la 
reprise (64%), favorables au pas-
sage de la Super League de 10 à 12 
équipes (93%) et surtout préoccu-
pés par leur santé (94%). Leurs 
réponses indiquent clairement 
qu’ils sont peu informés de la santé 
financière de leur club, dans le flou 
concernant leur avenir contrac-
tuel et méfiants à l’égard des 
mesures de protection conçues 
par la SFL.

Le premier syndicat de joueurs 
a été créé en Suisse en 1975 à l’ini-
tiative de Lucio Bizzini et Marc 
Duvillard. «Nous nous efforcions 
surtout d’avoir un repré-
sentant dans chaque 
club», se souvient Lucio 
Bizzini, qui a passé la 
main au milieu des 
années 1980 à Andy Egli et Heinz 
Hermann. L’affaire périclita 
quelques années plus tard, puis il 
n’y eut plus rien jusqu’à ce qu’en 
2000 l’avocat zurichois Lucien 
Valloni relance le combat syndi-
cal. «J’ai joué à GC en juniors, avec 
les Schällibaum, Fimian, Rueda, 
et j’ai toujours gardé des contacts», 
nous explique le président du 
SAFP, qui revendique «570 adhé-
rents, soit environ 80% des 
joueurs ayant un contrat profes-
sionnel en Suisse».

Que faut-il comprendre de votre son-
dage? Qu’il s’agit d’une photogra-
phie à un moment où les joueurs 
n’avaient que très peu d’informa-
tions, sur les conditions sanitaires 

de la reprise, sur les projets de la 
SFL, sur les contrats qui, pour 30% 
des joueurs environ, s’achèvent au 
30 juin. Nous espérons que cela 
évoluera rapidement et c’est pour 
cela que nous avons réalisé ce son-
dage: pour faire entendre la voix 
des joueurs et que, à travers le syn-
dicat, ils soient pris en compte.

Ce n’est donc pas un «non» de prin-
cipe? D’abord il faut informer, 

parce que le Covid-19 
crée déjà assez d’incerti-
tudes. Ensuite, il faut 
comme préalable à la 
reprise des entraîne-

ments des tests pour tous. Ce n’est 
pas le cas pour le moment et c’est 
inacceptable! On ne peut pas éco-
nomiser de l’argent sur la santé 

des joueurs! On parle d’un sport 
de contact, de joueurs qui sont 
restés sans suivi pendant plu-
sieurs semaines. Ils entendent 
parler d’une étude allemande sur 
de possibles séquelles à long 
terme avec des conséquences 
pour la carrière. Cela fait réflé-
chir, surtout qu’ils ne sont pas les 
millionnaires que l’on imagine. Il 
y a des clubs qui payent bien 
comme YB, Bâle ou Sion mais il y 
a aussi des joueurs à 5000 francs. 
Le salaire moyen en Super League 
tourne autour de 10 $000 francs 
par mois, mais le salaire médian 
est bien inférieur, et c’est encore 
moins en Challenge League. Cer-
tains pays parlent de plafond sala-
rial; nous, nous aimerions avoir 
un salaire minimum.

Pourquoi n’êtes-vous pas consulté 
par l’ASF et la SFL? En temps nor-
mal, nous le sommes, mais, depuis 
le début de la crise, c’est fini. Je 
crois que les clubs n’ont pas trop 
apprécié que l’on donne des 
conseils juridiques à leurs 
joueurs, comme leur dire qu’ils 
avaient le droit de refuser le chô-
mage partiel. Après l’arrêt des 
matchs, nous avons reçu énormé-
ment de questions de nos adhé-
rents et les réponses légales n’ont 
pas été faciles à trouver parce que 
la situation est nouvelle et com-
plexe. Je pense que la SFL a com-
mis une erreur en ne souscrivant 
pas d’assurance contre une inter-
ruption et qu’elle se retrouve sous 
la pression des clubs.

Les joueurs semblent très nettement 
favorables à l’élargissement de la 
Super League à 12 équipes… C’est 
notre position depuis cinq ans 
maintenant et nous pensons que 
c’est le moment idéal pour fran-
chir le pas. Si la saison ne devait 
pas reprendre, cela résoudrait les 
litiges potentiels puisque deux 
clubs seraient promus et aucun ne 
serait relégué. Pour les joueurs, 
cela veut dire aussi plus de postes 
de travail de qualité à long terme. 
Il y a des caissières à la Coop ou à 
la Migros qui gagnent plus que des 
joueurs de Challenge League. Nous 
sommes d’ailleurs d’avis qu’il fau-
drait tuer la Challenge League et 
n’avoir qu’une Super League plus 
grande et une Promotion League 
semi-professionnelle. ■

Les joueurs jusqu’ici discrets se sont fait entendre mardi à travers un sondage. (KEYSTONE/WALTER BIERI)

«Les joueurs veulent être pris en compte»
FOOTBALL  Pris en étau entre craintes sanitaires et impératifs économiques, les joueurs professionnels en Suisse veulent surtout être 
mieux informés. C’est le sens de leur opposition très nette à une reprise des championnats, souligne le président de leur syndicat

Si la Super League reprend fin juin, les 
entraîneurs auront le droit de changer 
cinq joueurs de leur équipe, et non plus 
trois, durant un match. L’International 
Board, qui régit les lois du football, a 

autorisé vendredi cette modification 
importante présentée comme provisoire. 
Elle entre immédiatement en vigueur, 
sous réserve que les organisateurs 
l’adoptent, jusqu’à la fin de l’année 2020. 
Le Board et la FIFA détermineront ulté-
rieurement si cette option peut être pro-
longée d’une année.

Les remplacements ne pourront s’effec-
tuer qu’en trois mouvements, ainsi qu’à 
la mi-temps, afin de limiter les interrup-

tions de jeu. Un sixième remplacement 
sera possible durant la prolongation. 
Officiellement, cette mesure a pour but 
d’éviter les blessures de joueurs, qui 
risquent d’être confrontés à un manque 
de préparation au début, à un calendrier 
condensé et à des fortes chaleurs cet été. 
Elle donne évidemment un avantage (un 
de plus!) aux clubs les plus riches qui 
alignent les internationaux sur le banc 
de touche. L. FE

RÈGLES  L’International Board a autorisé 
vendredi les  entraîneurs à utiliser davan-
tage leur banc de touche. Une modifica-
tion importante présentée comme 
provisoire

La FIFA autorise cinq remplacements
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«Il faut  
comme préalable  
à la reprise  
des entraînements  
des tests  
pour tous. Ce n’est 
pas le cas pour  
le moment et c’est 
inacceptable!»  

INTERVIEW

C M Y K


